
LÕIGF chez 
les syndicats

Dans le milieu syndical, on évoque
depuis quelques jours de nou-
velles missions confiées à l’IGF.
La discussion ne porte pas sur la
mission de contrôle des entre-

prises publiques (EPE), mais
autour de celle qui va procéder au

contrôle financier des organisations
syndicales, bénéficiant de la
subvention de l’Etat.

Alors qu’il a été interdit à la projection par le
ministère de la Culture, dans le cadre de la
manifestation «Alger, capitale de la culture

arabe 2007», sous prétexte que le sous- titrage en
arabe n’a pas été effectué, la copie piratée de
Paloma délices, le film de Nadir Moknache, est en
vente libre depuis plusieurs jours déjà. Une situa-
tion que déplorent les acteurs de la production,
sachant que le premier partenaire de ce grand évé-
nement n’est autre que l’Office national des droits
d’auteur (ONDA).
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Des locaux AADL 
pour le minist�re
La décision d’annulation de l’opération de ven-

te des locaux commerciaux AADL, prise par
la direction régionale, obéit à d’autres consi-
dérations, soutiennent des sources sûres.
Pour ces dernières, il s’agit d’une décision
prise en commun accord avec les respon-
sables du département de l’habitat et de
l’urbanisme. Selon nos sources, cette annu-
lation a pour objectif de permettre à l’institu-
tion ministérielle de disposer des meilleurs

locaux au profit de ses structures administra-
tives, avant de relancer l’opération de

vente.

Cinq ans après la chute de
Bagdad et tout ce que vous
savez des mensonges qui ont
préparé l’invasion et tout ce que
vous savez des vraies raisons
de l’occupation, Bush vient de
reconnaître les difficultés du ter-
rain. Cinq ans de guerre, c’est
long et ce n’est pas f ini. Des
malheurs terribles qui se sont
abattus sur le peuple irakien et
sur cette terre martyre.

Un million de morts, quatre
millions de déplacés dont deux
millions d’émigrés, une véritable
chasse aux savants et aux uni-
versitaires, des dizaines de mil-
l iards de dollars disparus en
corruption, de l’eau et de l’élec-
tricité quelques heures par jour,
la destruction des infrastruc-
tures de base, le démantèlement
des services publics, la mort et
la souffrance au quotidien à des
degrés insupportables. Et pour-
tant, malgré l ’aide précieuse
d’Al-Qaïda qui avait la même
mission que les USA – enclen-
cher une guerre confessionnel-
le, prélude à la partition idéolo-
gique du pays qui préparait la
partition politique et physique –
l’administration Bush n’est pas
arrivée à ses fins.

Si les Kurdes se sont installés
dans une autonomie active et
s’ils ont précédé les désirs amé-
ricains en concédant leur pétro-
le à de nouveaux exploitants,
cela marche moins au sud. Le
principal courant chiite, celui de
Moqtada Sadr, refuse d’entrer
dans les plans américains, d’El
Maliki et du ministre du Pétrole.
Ce courant ne veut pas de la
partition du pays ni du partage
très tentant du pétrole – à
chaque région ses revenus
pétroliers – ni de la création
d’un canton chiite. Les crimes
d’Al-Qaïda ont fini par jeter les
sunnites les plus actifs dans les
bras américains avec le mouve-
ment Sahwa qui en reçoit argent
et armes. Restait le camp chiite
qui ne voulait pas des baâ-
thistes mais ne voulait pas non
plus d’une division de l’Irak en
cantons. El Maliki et les Améri-
cains passent à la phase de son
élimination après l’avoir mainte-
nu dans le processus politique.
D’autres courants chiites sont
pour le partage du pays et le
partage de la rente pétrolière.

Cinq ans après l’invasion de
l’Irak, les Américains n’ont pas
atteint pleinement leurs buts
fondamentaux. La bataille qui se
déroule sous les dehors d’une
lutte contre les milices illégales
– il y en a de légales, donc ? –
ne poursuit que cet objectif :
éjecter Moqtada Sadr du Parle-
ment et du gouvernement pour
faire passer la loi sur le pétrole.
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Sous-traitance 
� lÕENTV

A l’ENTV, on n’hésite pas à
recourir à la sous-traitance pour
assurer la couverture des diffé-
rentes manifestations média-
tiques. Selon des indiscrétions,
la direction générale de l’Unique
s’est vu dans l’obligation de fai-
re appel à des boîtes privées et
publiques pour mettre ainsi à la
disposition de
leurs
équipes
tech-
niques
leur
caméras,
moyen-
nant des
factures
farami-
neuses.
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